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•  PÉTROLE:
LE COMITÉ EUROPÉEN ELF

•  CHIMIE:
RELANCE DES DISCUSSIONS 
SUR SALAIRE ET EMPLOI

•  PAPIER CARTON:
LES GRANDES MANŒUVRES

•  INDUSTRIES ÉLECTRIQUES 
ET GAZIÈRES
DU CÔTÉ DES CLASSIFICATIONS

Critique sociale, contractuel 
d ’engagement, principe 
d’une fusion FUC sont 
les moments forts du Congrès 
Fédéral de novembre.

D O S S I E R

LE CONGRÈS FÉDÉRAL

C O N D I T I O N S  D E  T R A V A IL

•  LES INCIDENTS, ÇA COMPTE

S Y N D I C A L I S A T I O N /
D É V E L O P P E M E N T

•  CHEZ CONTINENTAL, LA CFDT 
MET LA GOMME

E C O N O M I E

CROISSANCE ET EMPLOI



UNE REPRISE,
MAIS POUR QUI ?
a reprise est là. Comment ne pas s ’en féliciter!
L’emploi va mieux, la croissance aussi. Reste que l ’embellie concerne 
surtout les emplois précaires et que nous ne savons pas à qui profitera 
les fruits de la croissance retrouvée.
L’économie que certains érigent en dogme, n ’a pas de valeur intrinsèque.
Elle n ’a pas plus de morale que de vertu et modifie le sort de l ’humanité, 
selon les choix qui l ’accompagnent.
La reprise d ’aujourd’hui rendra incontournables les arbitrages sur 
la redistribution des richesses entre salaire et emploi, entre capital et travail. 
Notre fédération a choisi la démarche contractuelle pour faire valoir 
son point de vue, porter ses revendications. Ce choix nécessite une égalité 
de moyens entre les parties. Et parmi ses moyens, la justesse de nos idées,

y
 la force de notre conviction, ne peuvent suffire à créer l ’égalité 

dans la démarche contractuelle.

Le rapport de force, voire le conflit, font partie de nos moyens 
pour la recherche d ’un juste compromis.
Mais ce contractuel d ’engagement dont nous nous réclamons, ne peut trouver 
son efficacité si la majorité des salariés se situent en spectateurs 
de leurs propres destins.
C’est en redonnant du sens à un intérêt collectif dans lequel chaque salarié 
puisse s ’identifier, que le syndicalisme retissera le lien social nécessaire 
à son action.
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Michel Dauchot

PARITAIRE SALAIRES ET EMPLOI DU 7/09/94:
les patrons sont disposés à nésocier
Cette réunion a été obtenue le 23 juin 94 suite à 
la manifestation du 27 avril 94 et à l’action 
nationale du 15 juin 94.
D’entrée de jeu, les patrons proposent deux 
dates de réunion salaires:
•  le 12/10/94: bilan et suite de l’accord salaires 
91 et points généraux
•  le 23/11/94: paritaire salaires 95 
Discussion sur l’emploi, l’UIC a dégagé 3 
thèmes majeurs:
•  réexamen et adaptation de l’accord Emploi 
91;
•  formation professionnelle (principalement 
centrée sur les jeunes);

•  rôle de la branche dans le domaine des 
emplois.
L’ensemble des organisations syndicales a rap­
pelé l’importance de la RTT sous toutes ses 
formes. Même rappel concernant la FPC, fac­
teur de qualité de l’emploi. Le salarié en forma­
tion doit être remplacé. Les organisations syn­
dicales ont insisté pour que tous les départs 
soient remplacés.
De plus, la CFDT a insisté sur l’affectation des 
gains de productivité à la création d’emplois. 
De même, la diminution des charges patro­
nales chômage doit être réservée aux entre­
prises qui embauchent.
NB: la CFDT a aussi demandé qu’un certain 
nombre de dossiers actuellement accumulés 
soit traité au cours des mois qui viennent, dans 
le cadre de la CCN (calendrier à établir):
•  le champ conventionnel (modification des 
codes APE), les classifications (révision et toi­
lettage), l’évolution de carrière, contra t 
d’études prévisionnelles pour les filières admi­
nistration et recherche.

Dominique Olivier



PAPIER-CARTON

PETROLE

ÂA

LES GRANDES MANŒUVRES!
La décision prise par la direction du 
groupe de vendre son activité papier- 
bois a été rendue publique au milieu de 
l’été. Saint-Gobain cède l’ensemble du 
sec teur à l’Irlandais Smurfit pour 
quelques 5,6 milliards de francs et réali­
se une plus-value de 900 millions.
Plus aucun groupe français ne figure 
désormais parmi les 50 premiers pape­
tiers mondiaux. Quant au groupe 
Smurfit, il devient le numéro un euro­
péen du carton ondulé.
Ce sont 8000 salariés qui sont concer­
nés: l'usine de Facture, les établisse­
ments de la Socar, mais aussi Lembacel 
pour ne citer que les principaux.
Les directions, rassurantes, ont précisé

au cours de réunions avec les comités 
d ’en treprises que les s ta tu ts  ne 
devraient pas être affectés, que les 
accords collectifs demeurent appli­
cables, à l’exception des accords 
conclus au niveau du groupe Saint- 
Gobain.
Des questions demeurent pour l’ave­
nir: Smurfit gardera-t-il l’ensemble de 
ces nouvelles activités, dont certaines 
telle Condat, semblent éloignées des 
siennes?
Après avoir bataillé pour la reprise du 
site de Tartas, les équipes CFDT ont 
encore là du pain sur la planche !

Jacques Caltot

Industries électriques et gazières

DU COTE
DES CLASSIFICATIONS
Depuis plusieurs années, les directions 
des entreprises EDF et GDF, en lien avec 
les organisations syndicales ont engagé 
une réflexion visant à améliorer le sys­
tème de classification des emplois. 
Inspiré de la méthode Hay, le système 
de classification M3E (Méthode déva­
luation des Emplois ...) a pour but de 
fournir les moyens d'analyser et de 
classer l'ensemble des emplois des 
deux entreprises publiques.
Lors de la Commission Supérieure 
Nationale du Personnel (CNSP) de mars 
1994, bien que favorable à la méthode,

la FGE s’est prononcée de manière défa­
vorable sur les conditions de mise en 
œuvre arrêtées par la direction: voies 
de recours, mesure de la capacité des 
salariés à tenir leur emploi...
Par ailleurs, une formation a été mise en 
place dans l’entreprise pour former 
ensemble les négociateurs locaux, syn­
dicaux et patronaux. De son côté, la FGE 
prépare une formation spécifique de 
ses responsables régionaux et de ses 
négociateurs locaux.

Marc Deluxet

COMITÉ EUROPÉEN ELF: 
l’Europe sociale progresse
Le 7 juillet 1994, la FESCID a signé l’ave­
nant renouvelant l’accord de 1991 
concernant l’Instance Européenne 
d’information et de Concertation du 
groupe Elf Aquitaine.
Affiliée à la FESCID, la FUC est engagée 
par cette signature qui démontre notre 
volonté de construire un syndicalisme 
de branche européen.
Cet avenant institue les dispositions 
auxquelles nous étions particulière­
ment attachés :
•  un bureau de liaison européen est 
constitué avec des moyens pour se 
réunir entre les réunions plénières,
•  les délégués de l’Instance 
Européenne d’une même branche pour­

ront se réunir en cas de modification 
substantielle d’une de ses activités. 
Cette disposition a déjà été utilisée le 20 
juillet 1994 pour examiner la reprise des 
actifs de Sterling par Sanofi.
•  les délégués disposeront d'un à deux 
jours par an pour participer à une réu­
nion européenne organisée par les 
Organisations Syndicales signataires.
•  chaque nouveau membre bénéficiera 
d’un stage «connaissance du groupe» et 
d’une formation à la langue française. 
Ces avancées sont de nature à dévelop­
per un dialogue social européen 
constructif, dans le sens défini par les 
textes communautaires.

Marc Deluxe*
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URBULENCES 94
Les jeunes rassemblés le 15 octobre 
1994 ont dit clairement leur volon­
té de lutter contre le chômage, l'ex­
clusion, le racisme et affirmé leur vo­
lonté de vivre une socié té  plus 
juste... Tout un programme avec le­
quel des sections syndicales rajeu­
nies et entreprenantes ont de quoi 
changer le monde!

PLASTURGIE
Premier tour de piste sur le temps 
de travail en paritaire technique. La 
proposition patronale d ’une annua­
lisation contre une RTT à 38 H 30 sans 
perte de salaire n'est pas suffisante 
au regard des gains de productivi­
té attendus. La revendication CFDT 
se situe à 37 H avec maintien de la 
rémunération. A  suivre...

PHARMACIE
Les nouvelles classifications entrent 
en application dans les entreprises. 
La mise en œuvre est immédiate et 
en tout cas avant Juillet 96. Dans 
chaque entreprise, des militants for­
més à la mise en place sont à la dis­
position des adhérents pour toute 
explication.



■

un congrès
p o u r q u o i  f a ir e  T

Notre dernier Congrès de Rouen en *1991..

u’est ce qu’un congrès? C’est un grand moment qui 
acte et décide des actions, revendications et orienta­
tions des 3 ans passés et des trois ans à venir. C’est ce 
qui fait que l’ensemble des membres de l’organisation 
agissent en cohérence. L’adhérent peut se sentir bien 
loin de cette grande m esse au «langage codé»! 
Pourtant, il en est la base. C’est lui qui par sa partici­
pation au débat de la section fait évoluer les positions 
de l’organisation. Le fonctionnement démocratique, 
qui régit tous nos modes de décisions, peut sembler 
bien lourd et contraignant. Il est la garantie de la prise 
en considération de l’ensemble de l’expression des 
membres des différentes structures et de la synthèse 
collective qui en est faite. Mais, pour que cela fonc­
tionne, il est évidemment important que chacun, au 
niveau de responsabilité où il se trouve, joue pleine­
ment son rôle.
Trois ans d’orientations ce n’est pas rien! Ce qui va 
être décidé à Mulhouse en Novembre 94 va détermi­
ner l’ensemble de nos comportements pendant ces

v%w

de la Fuc se 
déroulera du 15 
au 19 novembre 
1994* Il s'agit d'un 
moment important 
de notre histoire 
puisque ce congrès 
sera peut être 
le dernier avant 
notre fusion 
avec la Fge-



C'est le Congrès de la Fédération !
Mais tu dois bien te demander comment 
cela fonctionne et si tu peux t ’y  faire entendre 
REGARDE :

années à venir. Cela mérite que chaque adhérent/mili­
tant prenne le temps de lire les textes et fasse remon­
ter ses avis.

De quoi allons nous 
débattre à M ulhouse?

Depuis plusieurs congrès, la Fédération poursuit et 
approfondit le thème de la démocratie économique et 
sociale, en axant la priorité de son action sur les chan­
gements et l’organisation du travail. Dans cette conti­
nuité, l’accent sera mis sur le sens à donner au syndi­
calisme de transformation sociale et à notre logique 
du contractuel au service de cette ambition. 
L’expérience de ces dernières années nous a permis 
de mettre en lumière les obstacles à la concrétisation 
de nos objectifs, notamment sur les questions de 
l’organisation du travail. Il est évident que sur ce ter­
rain, nous nous heurtons au pouvoir patronal qui 
s’oppose à la mise en œuvre de nos actions. D’où le 
manque d’accords aptes à favoriser nos objectifs de 
transformation.
C’est à ce niveau que nous pouvons mesurer le peu de 
cas accordé à la démocratie dans l’entreprise et à 
l’expression des salariés et de leurs représentants. 
Une telle ambition ne peut se concevoir et se com­
prendre que si nous sommes convaincus du type de 
syndicalisme de transformation que nous voulons, 
c’est-à-dire un syndicalisme qui ne se contente pas de 
compenser, au mieux pour les salariés, les effets des 
choix patronaux, mais qui agit pour que les personnes 
et le social soient pris en compte au même titre que 
l’économique. Ceci en cohérence avec ce qui fonde 
notre syndicalisme: l’émancipation des individus et 
des groupes, et la solidarité.
C’est dans cette logique que nous inscrivons le 
contractuel comme moyen de développer la démocra­
tie. Un contractuel basé sur la parité des pouvoirs. 
Inutile de préciser que la bataille n’est pas gagnée. Le 
patronat est peu disposé à partager quoi que ce soit 
de ses prérogatives.Le syndicalisme lui-même, à juste 
titre craintif, paraît plus disposé à négocier les com­
pensations, ou organiser le front du refus, qu à 
construire le rapport de force avec les salariés pour 
porter des revendications sur des terrains nouveaux, 
comme ceux du changement du travail, de la forma­
tion, des qualifications, etc. Il nous faut pourtant réus­
sir si nous voulons changer la situation de l’emploi et 
celle de la démocratie.
Il y a donc du pain sur la planche à ce congrès pour se 
motiver et bâtir ensemble des stratégies d actions. 
Dans cet objectif, l’adhérent a toute sa place car il est 
le lien avec le terrain, lien sans lequel il est impossible 
au syndicalisme de s’investir sur les choix que nous 
faisons.

Bernadette Nouvellot

TOI radhérent(e)

Tu parles ici
I

LA SECTION
Composée des adhérent(e)s de l’entreprise.

»  Certains sont les militants animateurs de la section, 
représentants du syndicat et élus. C’est eux 
qui reçoivent les documents pour préparer le Congrès.

Ça s'entend :
LE SYNDICAT

C’est la base de toute la CFDT. C’est le syndicat 
qui présente les amendements aux textes du Congrès, 
qui intervient dans les débats et qui vote. Le syndicat 
prépare le congrès avec les militants des sections 

,qui participent à la vie du syndicat.

T \
REGION CHIMIE

Coordonne les syndicats au niveau de la région.

là

LA FEDERATION
Elle tient son congrès tous les trois ans.
Moment très important où l’on décide des orientations, 
où l’on confronte les opinions, les expériences.
Le congrès est composé de délégations des syndicats 
dont le nombre de membres est calculé en fonction 
du nombre de timbres payés par les adhérents (plus 
il y a de timbres, plus le syndicat pèse lourd dans les 
décisions).
Du congrès, sont issues des structures qui font vivre 
la Fédération entre les congrès.

/

là
LE CN LE BN LE

Composé Elu par SECRETARIAT
de délégations le congrès. Les permanents.

des régions, Se réunit
se réunit deux tous les mois.

fois par an.

C’est à ce niveau que sont élaborés les thèmes 
et les textes proposés au débat du congrès.

A condition que des militants s’investissent ou fassent 
le relais tout au long de la chaîne. Ce que tu dis là-haut, 
est entendu tout le long. Sans toi, comme tu le vois en 
dessous, c’est le vide, mais si c’est le vide en dessous, 
toi tu ne reposes plus sur rien ! D’où l’importance de 
ta participation aux débats, à l’élaboration des positions. 
C’EST LE CONGRES DE TA FEDERATION,
ALORS VIENS DIRE CE QUE TU EN PENSES.



environnement et travail

CONDITIONS DE TRAVAIL 
De l'importance des incidents

haque salarié , chaque ad h é ren t 
C.F.D.T. peut contribuer efficacement 
à la prévention des risques profes­
sionnels et à l’amélioration des condi­
tions de travail par l’observation et 
l’analyse du travail et de son environ­
nement et par le signalement des ano­
malies recensées.
De nombreux accidents et atteintes à 
la santé surviennent alors que des 
signes avant-coureurs ont manifesté la 
présence d’un risque qui pouvait donc 
être analysé et neutralisé.
Face à des situations de travail de plus 
en plus diversifiées et mouvantes, les 
actions de prévention ne peuvent se 
limiter à des recettes standardisées. 
La mobilisation et l’implication des 
travailleurs eux-mêmes est un passage 
obligé pour obtenir une meilleure effi­
cacité aussi bien dans le domaine de la 
qualité que dans celui de la prévention 
ou encore de la protection de l’envi­
ronnement.
Le signalement et l’analyse des dys­
fonctionnements et des incidents pré­
sen ten t aussi un avantage pour la 
reconnaissance des qualifications par­
ce qu ’ils con tribuen t à la p rise  en 
considération de l’activité réelle de 
travail faite d ’imprévus et d ’aléas; 
imprévus et aléas qui appellent des 
ajustements ou des corrections indis­
pensables pour atteindre les objectifs 
de travail.
Le signalement des incidents ou des 
dysfonctionnem ents constitue par 
ailleurs un apprentissage qui favorise 
le développement personnel autour 
de la prise de responsabilités et de la 
capacité de vigilance et d ’initiative. 
Cet apprentissage peut d’ailleurs trou­
ver des applications en dehors de 
l’entreprise, dans la vie quotidienne 
(lo isirs , sp o rts , ac tiv ités  dom es­
tiques...).

U N E  D E M A R C H E  
D ’O P T I M I S A T I O N  
E N  C O N T IN U
Le signalement des incidents et dys­
fonctionnements, si précieux pour la 
prévention, ne peut se développer 
qu’en opposition à des systèmes de 
délation puisque la recherche ne por­

te pas sur des cou­
pables ou des fautifs 
mais su r l’id en ti­
fication et l’analyse 
des causes d’anoma­
lies.
Une telle démarche 
d ’op tim isation  en 
continu repose for­
cément sur la trans­
parence et la confian­
ce entre les acteurs 
d’un collectif de tra­
vail; les procédures 
mises en œuvre doi­
vent donc garantir 
l’absence de puni­
tion ou sanction.

L E S
D IF F E R E N T E S  
M O D A L IT E S
Le signalement des incidents et dys­
fonctionnements peut se développer à 
p artir des occasions d ’expression 
d irec te  des sa lariés te lles que les 
groupes d’expression, les groupes de 
travail multiformes ou les entretiens 
avec la hiérarchie.
Si nécessaire, les observations peu­
vent être confirmées par écrit dans le 
but d’en conserver la trace et d’assu­
rer la qualité du suivi, jusqu’à la réso­
lution du problème soulevé.

IN T E R P E L L E R
L E S  M E M B R E S  D E  C H S C T
Le signalem ent des fac teu rs de 
risques ou d’atteintes à la santé pour­
ra s ’ad resse r p rio rita irem en t aux 
re p ré sen ta n ts  du p ersonnel au 
CHSCT qui devront s ’impliquer dans 
l’analyse de la situation avec les sala­
riés, pour co n stru ire  une réponse 
appropriée.
Les adhérents CFDT doivent pouvoir 
compter sur nos militants de CHSCT 
pour une exploitation dynamique des 
signalem ents d ’anom alies, ce qui 
signifie écoute, aide à l’analyse et 
dém arche p artic ip a tiv e  pour la 
recherche de solutions.
Le signalement des incidents et dys­
fonctionnem ents par les sa la rié s  
constitue, au delà d’une optimisation

de la prévention, un apprentissage 
d’intervention et de prise de respon­
sabilités sur les conditions d’exercice 
du travail. Il ouvre la porte à l’inter­
vention démultipliée des salariés sur 
tous les aspects de leur travail, y com­
pris l’organisation et les relations de 
travail.
Les directions d ’entreprises, au lieu 
de multiplier les procédures culpabili­
san tes, sera ien t bien insp irées de 
miser plutôt sur l’implication des sala­
riés pour la prévention et l’améliora­
tion des conditions de travail. Mais il y 
a un risque pour les patrons, c ’est 
q u ’on ne peut pas initier une telle 
démarche dynamique, sans être obli­
gé de rép o n d re  positivem en t aux 
remarques et suggestions des salariés. 
La CFDT invite ses adhérents à s’impli­
quer, en collaboration avec les mem­
bres de CHSCT, dans le signalement 
des incidents et dysfonctionnements 
avec un double objectif:
•  améliorer les conditions de travail 
et la prévention
•  faire des apprentissages sur l’analy­
se du travail.
L’émancipation et la prise de respon­
sabilité passant aussi par ces petits 
pas.

Dominique Olivier

missions

La prévention, c'est apprendre à anticiper.



Syndicalisation/Développement

La CFDT met la som m e !

A quelques 10 kilomètres de la fron­
tière allemande, l’usine Continen- 
tal-France installée à Sarregue- 
m ines, transfo rm e jour et nuit 
caoutchouc et métal pour en faire 
des pneus destinés à l’industrie auto­

mobile.
La production suit le rythme du travail 
posté, mais aussi celui des VSD (ven­
dredi, samedi, dimanche).
Aujourd’hui encore il existe deux sec­
teu rs , celui de la p ro d u c tio n  des 
pneus «poids lourds», et celui des 
pneus «tourisme». Mais cela est une 
autre histoire.
Faisons un léger re tour en arrière : 
Nous sommes en 1990, l’entreprise 
com pte quelques 1 000 salariés, la 
C.F.D.T. est là avec une petite dizaine 
d’adhérents. Ses deux représentants 
régulièrement réélus (parfois au béné­
fice de la plus forte moyenne), sont là 
depuis 20 ans.
C’est à ce moment qu’Etienne, non 
syndiqué depuis près de 10 ans après 
avoir fait le détour par la C.F.T.C., est 
arrivé. Il s ’en souvient: «Je venais de 
rejoindre l’équipe C.F.D.T. et nous 
étions à quelques semaines de l’élec­
tion des délégués du personnel. Nous 
faisions timidement nos comptes et

L'équ ipe CFDT de Continental.

évaluions nos chances. Avec seule­
ment une dizaine de syndiqués, on 
avait beaucoup de mal à com poser 
nos listes, le recrutement des candi­
dats était une corvée.
La section était devenue tellem ent 
insignifiante que personne ne nous 
prenait au sérieux».
Pour Daniel, délégué syndical, le jour 
des élections vint comme une déli­
vrance. Il avait fallu ramer: sur 7 siè­
ges à pourvoir dans le premier collège, 
la liste en comportait 6. Au deuxième 
collège, un candidat était présenté 
pour deux sièges à pourvoir.
«Le résultat des urnes fut inespéré, 
nous obtenions 2 titulaires et un sup­
pléant au premier collège, et un titulai­
re au second»! La C.G.T., C.F.T.C. et 
C.G.C. se partageaient le reste.
Passé la surprise, le choix est fait de 
mettre en place un véritable fonction­
nement qui donne une place privilé­
giée à l’adhérent, ainsi que de recréer 
une relation avec les salariés. Les pan­
neaux syndicaux, abandonnés depuis 
des années, reprennent vie avec un 
affichage régulier. Les habitudes sont 
bousculées.
Des contacts sont repris avec le syndi­
cat Moselle-Est.
Au cours d’un débat sur le syndica­
lism e d ’ad h é ren ts , Daniel qui n ’a 
jamais eu le souci de l’adhésion prend 
conscience de la nécessité d’être plus 
nombreux.
L’expérience d ’au tre s  équipes lui 
m ontre que des résu ltats sont non 
seulement possibles, mais sont aussi 
une réalité.
Rentré dans l’établissement il se rend 
com pte par lui-même qu’il suffit de 
proposer l’adhésion pour que cela 
marche.

En 1993 la section est forte de 50 adhé­
ren ts . Ils bénéficien t désorm ais 
d’informations privilégiées, particuliè­
rement après chaque réunion de C.E. 
et de D.P.
La section a mis en place une pratique 
de contacts réguliers avec tous les 
adhérents dans les ateliers. 
Aujourd’hui en 1994, de nom breux 
jeunes ont grossi les rangs de l’équipe 
syndicale qui com pte plus de cent 
adhérents.
«La C.F.D.T. est optimiste» pour les 
élections qui se dérouleront en fin 
d’année. La section devrait s ’en trou­
ver renforcée.
«Les élections se gagnent sur ce que 
nous faisons tout au long de l’année». 
Une telle analyse s ’appuie sur le tra­
vail de terrain accompli pour résoudre 
les problèmes concrets. La négocia­
tion qui a été menée par la C.F.D.T. 
tout au long du mois d’août 1993 en est 
une illustration.
La direction avait décidé de suppri­
mer l’activité «poids lourds» pour la 
transférer en Tchécoslovaquie. Une 
telle opération devait entraîner la sup­
pression de 280 emplois.
C’était tout simplement inacceptable. 
La C.F.D.T. s’est mobilisée, cela n’a pas 
permis d’empêcher cette délocalisa­
tion, mais les emplois menacés ont été 
sauvés avec l’apport de quantités sup­
plémentaires à produire pour le «tou­
risme».
Pour Etienne et Daniel le syndicalisme 
d’adhérents n’est plus un mythe, il a 
suffit tout «simplement» de retrouver 
les chemins de rencontre et du dia­
logue avec les salariés.

Jacques Caltot



croissance et emploi

UNE REPRISE RÉELLE 
MAIS FRAGILE

em bellie économ ique du prem ier 
semestre se confirme. Une croissance 
de l’ordre de 2% sur l’année devrait 
p lacer la France dans la moyenne 
européenne en 94.
La relance industrielle a surtout été 
sen sib le  pour les b iens in te rm é­
diaires, et particulièrement dans les 
secteurs liés à l’automobile.
Les entreprises de notre champ fédé­
ral profitent de cette conjoncture et 
bon nom bre d ’en tre  elles figurent 
d ’ailleurs au «hit parade» des meil­
leurs résultats semestriels.
Si les exportations continuent de jouer 
un rôle important dans la demande il 
n’en va pas de même pour la reconsti­
tution des stocks ou la « prime à la cas­
se» pour l’automobile qui commen­
cent à trouver leurs limites.
Or la reprise ne sera véritablement sai- 
ne et potentiellem ent durable que 
quand elle sera relayée par des inves­
tissements productifs. Les trésoreries 
sont reconstituées, les carnets de 
commande regarnis et les anticipa­
tions optimistes. Mais les investisse­
ments restent conditionnés à la repri­
se de la consommation des ménages 
qui demeure incertaine.

U N E  R E L A N C E  A U X  E FFE T S  
P E R V E R S  S U R  L 'E M P L O I
Le tapage médiatique organisé autour 
de l’inversion de la courbe du chôma­
ge en juin dernier cache assez mal des 
réalités sociales dégradées et préoc­
cupantes. Les réductions massives 
d ’effectifs de ces dernières années 
font que la reprise de l’activité écono­
mique s ’accom pagne su rtou t d ’un 
recours croissant aux heures supplé­
mentaires et aux contrats précaires. 
Tout cela sans que la logique de com­
pression de personnel ne soit pour 
autant fondamentalement remise en 
cause. Ce double m ouvem ent qui 
s’opère à la faveur de la relance contri­
bue à augm enter les m arges de 
manœuvre des entreprises pour ajus­
te r l’emploi aux m oindres aléas de 
leurs activités.
Les «nouvelles embauches» s’adres­
sent en fait prioritairement et essen­
tiellement à ceux qui sont le mieux 
armés pour intégrer soit, s’ils ont de la

Le retour de l'em plo i dépend du niveau mais aussi du partage de la croissance.

chance, le «noyau dur» des emplois 
stab les soit, et c ’est le plus grand 
nom bre au jou rd ’hui, le volant des 
salariés précarisés, véritable amortis­
seur de crise pour les entreprises. 
Tous les autres, qu’ils soient jeunes 
sans qualification ou salariés victimes 
d’une «charrette» à un âge plus avan­
cé par exemple, risquent de connaître 
la m arginalisation puis l’exclusion 
économique et sociale avec de moins 
en moins d’espoir de se voir accorder 
une quelconque seconde chance par 
la société.
Et le chômage de longue durée ne ces­
se pas d ’augm enter aussi bien en 
nombre de chômeurs (36% des sans 
emploi soit +20% en un an!) qu’en 
durée.
Tout ce passe comme si les exonéra­
tions et autres facilités offertes ces 
d ern ie rs  tem ps aux en tre p rise s  
é taien t com prises et u tilisées par 
leurs dirigeants comme un autre type 
de «prime à la casse», pour les aider à 
rem placer ce rta in s  sa la riés jugés 
pénalisants dans la recherche d’une 
com pétitivité toujours accrue mais

souvent mal maîtrisée et mal comprise 
par les directions elles mêmes.
En conclusion nous ne pouvons que 
nous réjouir du retour de la croissan­
ce mais il nous revient en partie de 
veiller à ce que les gains qui en décou­
leront soient équitablement répartis 
en tre  tous ceux qui y contribuent, 
notamment par leur travail, et ceux 
qui souffrent d’en être exclus.
11 nous faut œuvrer sans relâche, par­
tout où nous le pouvons, pour contrer 
les tendances sélectives de la relance 
actuelle qui peut accentuer les inégali­
tés sociales au lieu de les résorber.
Le risque est grand mais il est connu, à 
nous m aintenant d ’y o pposer une 
d é term in a tio n  qui ne le so it pas 
moins.

Didier Fardin
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